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Les annees d‘illusion où des politiques  ambitieuses  et 
volontaires  devaient  pennettre de mettre un terme  rapi- 
dement B la  mi&re  des  campagnes et au  “retard”  des 
agricultures  paysannes  sont  desormais  derriere nous. 
Avec  les  politiques de “stabilisation”  et  d’“ajustement 
structurel”,  avec la “d6r6glementation”  et  la  ‘‘1iMdisa- 
tion”, la crise a  mis  un  terme  au rôle de protecteur  et  de 
guide  que  1’Etat  s’6tait  souvent dom6 ou que l’on atten- 
dait  de lui. Dans ce  contexte  nouveau B l’khelle du 
sous-continent,  parler de politique  agricole  revient 
quasiment B faire  tout le contraire de ce qui  aurait etc5 dit 
ou &rit il y a  seulement  cinq ou dix  ans.  Ainsi, les 
travaux pr&nGs dans l’atelier  6voquent bien  davan- 
tage  les  conditions  et les effets du  desengagement de 
l’Etat, les  consequences  pour  les  agricultures  et  les 
societ6s  rurales de la lib6ralisation  des eConomies natio- 
nales  que la pertinence  du  projet de developpement  dont 
les  nouvelles  politiques  sont porteuses. Cela  n’a  rien  de 
surprenant dans la mesure où ajustement  et  stabilisation 
sont  inseparables, et dans la mesure ob l’agriculture 
- secteur  h6Erogene et souvent  fragile  au  d6part - est 
particulierement touchk par la baisse  g6n6rali&  du 
pouvoir  d‘achat  et, surtout, par la diminution des 
subventions et des  investissements  publics. La plupart 
des  interventions  font  ainsi  etat d‘un bilan de l’impact 
des  nouvelles  orientations sur les conditions  d‘existence 
des  agriculteurs  avant  d‘aborder l’6tude  des  reponses 
individuelles  et  collectives apporbks par  les  agricul- 
teurs  et  les  institutions concernks. L‘importance  accor- 
d& B ce  bilan  permet de regrouper  les  communications 
presentkes  en  deux  groupes. Le premier  s’int6resse  aux 
effets et aux  conditions  du  changement,  abord6 dans une 
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perspective  surtout  macro-konomique ; le second, B 
partir  d‘6tudes de cas, conduit B une  &flexion  davantage 
porteuse  d‘espoir sur  les  r6ponses  individuelles  et, de 
fait  le  plus  souvent,  collectives h la crise et B l’inflexion 
des  politiques  agricoles. 

Globalement, la confrontation d‘khelles com- 
pl6mentaires  et de perspectives disciplinaks dif- 
f6rentes  donne  une  vision  riche et nuande des muta- 
tions en  cours.  Ainsi,  en  convergence  avec les  autres 
ateliers,  les  societes  rurales,  paysannes  en  particulier, 
sont envisagh comme  des  sociCt6s  en  mouvement, 
sans doute  durement touchks par la crise, mais capables 
de  faire  preuve  d’une  grande capacig d‘adaptation. 
Dans cet atelier  comme dans les  autres,  cette  ouverture 
au  changement est Ctroitement rattachk B I’Cmergence 
et  au  renforcement  des  “interactions sociales” au  sein et 
en  amont  des socibth rurales.  Interactions  qui,  une  fois 
stabilisees di% lors  qu’elles  d6passent  l’objectif hm&- 
diat  qui les ont suscitch, ne sont  rien  d’autre  que  ces 
fameux  reseaux  que  Pierre  Gondard  6voque dans son 
commentaire des travaux de l’atelier 4. Ce jugement 
vaut ici,  evidemment,  comme  constat,  caract6risation 
des mutations  en  cours, mais &galement  comme iden- 
tification  probable d‘un theme  mobilisateur central de la 
recherche  actuelle dans le  domaine. 

LE CHOC NÉO-LIBÉRAL 
Les communications  et la partie  des  debats  qui 

peuvent être regroupes sous ce t i t ~  s’inscrivent dans une 
vision  critique et pessimiste nuanck. L‘6valuation  du 
mouvement  de  recomposition  directement lie au dben- 
gagement de l’Etat  ne laisse aucun  doute  quant B la 
gravie de la situation  actuelle : accentuation des proces- 
sus de diff6renciation  sociale et de la prhrit6 des condi- 
tions  d’existence  d‘une majorie de maux, notable du 
point de vue de l’bvolution  du  pouvoir  d‘achat et de la 
situation  sanitaire et nutritionnelle des populations 
concemh. Le bilan, des lors,  devient  ntkessairement 
critique. Il l’est dans une  double perspxtive : 

d‘une  part,  lorsqu’il est  question  des  moyens  le  plus 
souvent  trop l i t e s  pour  que  soient mise en  place des 
mesures  d’accompagnement  efficaces ; ’ 
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d‘autre pm, lorsque h recherche  porte son attention 
sur  l’Cvaluation  r6trospective des politiques  agricoles 

La critique  met alors directement  en cause le  centra- 
lisme exage1-6 qu’elles ont suscite, leur orientation 
profondement  seetorielle et les  choix  techniques  qui en 
ont dkoulk. Ami, 1Woption du msdble  technique 
occidental (fom consomtion d‘energie concene& et 

pass$es. 

d‘ht~~~t~ d ‘ ~ ~ @ ~ e  hdus@ielle) favorise IIW E@XL 
ture s , m e e ,  le plus  souvent w&s mal adaptge aux 
contextes &ok9giques et soc%lux m c ~ d q u a s  des 
agricultures traditionnelles htino-mkriaimes. Elle 
explique $galement le fait que l’action des politiques 
agricoles ait en &gle gCnerale, davantage port6 sur la 
production proprement dite aimi que sur  I”organisation 
des producteurs en coop&atives (mieux adaptees  aux 
nomes de fonctionnement de administration agricole) 
plutôt que sur son environnement 
c o m e r c W t i o n  en particulier. 
ferenciarion des agricultures et des ruraux aimi que  le 
paternalisme (lui même  reflet de I’absence de concem- 
tion) ne seraient  que les consCquences de tels choix. 

E‘mdyse met ainsi en relief une certaine perm&bilit6 
de la aitique il l’argumentak liMml, en même  temps 
que son pragmatisme. Ken, bien s3,  ne  permet d‘affin- 

ajustement  structurel  doive d6bucher sur des 
de production et de diffusion du changement 

technique mieux adap S. Il reste cependant que le 
desengagement de I’Etat  peut  stimuler la lib6ration des 
“forces  vives  paysames”  et, sous certaines conditions, 
une meillem coordination des efforts productifs et une 
pisc en charge plus directe, v o h  plus autonome, du 
dkveloppemene. B permet de lever  un  obstacle (mais il y 
en a d‘autres) B I’etablissement  et B h consolidation de 
reseaux ainsi qu’il une r&ppmpriation effective du 
changement  technique par les pmducteurs. 

Cene perspective  ht&resse au premier chef les  orga- 
nisations non gouvernementales  dont  I’influenee  est 
vraisemblablement appel& 3 s’aaroîm. En tf5moigne 
l’inter&  qu’elles  accordent il la &finition de m6thodes 
de diagnostic  susceptibles de permettre une meilleure 
c o n ~ s m a  des besoins des paysans  compte tenu de 
l’orientation de leurs  exploitations et des caracteris- 
tiques de leur environnement  naturel et social. 

Le  pragmatisme se retrouve dans I”6valuation de 
l’impact m6me du choc 1iMd. L’ampleur du dCsenga- 
gement de 1’Etat n’est pas partout du même  ordre : il  est 
particuli&Rment  sensible dans les grands  pays produc- 
teurs de petrole (Venezuela et, surtout, Mexique) qui 
avaient m i s  en ceuvre des politiques  agricoles  volonta- 
ristes.  L’ouverture des frontieres, la diminution  souvent 
brutale des subventions et des investissements  produc- 

tifs publîcs et la  distorsion des syst%mes de prix relatifs 
qui en resulte peuvent être places B l’origine de mouve- 
ments de recomposition  dont  les  effets sont t&s inkga- 
Iement  ressentis. Sous toute reserve, il est  possible 
d’esquisser un bilan  grossier. Les exploitations tour- 
nCes vers  l’exportation, en premier lieu celles  sp6ciali- 
sees cians les cultures d‘expomtion non traditionnelles 
parviennent B en tirer  avantage ; mais il s’agie dors de 
filieres @&s s6lectives  et la concurrence entre pays 

dom familides modemidas - mais  peu d6penhtes 
d‘intrants hpm& - et  grandes  utilisatrices de main 
d‘auvre (desornais tr&s bon mxch6) sont  relativement 
avantagees, B la diff6rence des grandes exploitations 
traditionnelles  et des producteurs  d‘aliments de base. 
Ce tableau trop schhatique cache cepenht  l’essen- 
tiel. Le choc liberal est tri% dur ; seules peuvent s’en 
premunir les exploitations  les  plus  ouvertes  au  change- 
ment et  les  sociktks rurales les plus  aptes h favoriser la 
coordination des efforts  productifs de ses membres et B 
stimuler  leur adhesion B des reseaux de commercialisa- 
tion ou d’encadrement  technique et financier.  Cette di- 
mension est tout B fait perceptible dans des etudes de 
type macro-$conornique : le r6le actif des Etab 
(h contre-courant du discours nesliMral) dans la 
constitution de reseaux de commercialisation  et la mise 
en auvre de mesures (prix, aedit, etc.)  favorisant  les 
cultures  d‘exportation,  celui des organisations  profes- 
sionnelles, des syndicats,  voire mCme, au BrCsil n o m -  
ment, celui de l’gglise, ont kt6 soulignes abondam- 
ment. Un champ relativement  nouveau  d‘investigation 
a pu être  defriche. Pl est complhentaire des Ctudes de 
cas et de l’analyse des dynamiques  sociales p a g e s  B 
l’echelle des sscietes rurales. 

htinsam6ricains s9mnonce @&s mele. Les exploh- 

~ ~ ~ A ~ ~ ~ ~ ~ ~ E  DU LOCAL ? 

Un second  groupe  d‘interventions s’est bien da- 
vantage  interesse B une analyse  prospective des dyna- 
miques de changement  perceptibles B l’kchelle des 
societes paysannes  plutôt qu’a leurs  effets  immediats. 
Les travaux et commentaires  partagent une vision  prag- 
matique  qui n’a rien B envier B ceux du groupe prCce- 
dent. Loin des raccourcis schematiques et des lieux 
communs sur  l’agriculture  paysanne, les recherches 
presenths s’interrogent  sur  les modalitCs  d‘adaptation 
et I’emergence de perspectives  nouvelles dans une 
demarche souvent  comparative.  Leurs  conclusions 
coïncident  pour  souligner  la  souplesse, la capacitk 
d‘evolution  et  d’adaptation des agricultures  paysannes 
ainsi que  le  potentiel que renferme  souvent  l’organisa- 
tion communautaire. Il  s’en degage une note  optimiste 
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qui  peut pm-tre exageree,  sinon  suspecte : ces 
recherches  destin&  surtout B evaluer  les capacitb de 
reponse  des  paysanneries &la crise et B l’ajustement ont 
fort  bien  pu  être  conduites  en  priori@ lh oil de telles 
rkponses  existaient. 

Mais l’essentiel  n’est  pas lh. Il reste  en  effet  que la 
multiplication  des Btudes de cas et la diversite  des  situa- 
tions  6tudiEes  demontrent  que la question posk est  per- 
tinente et que l’action pour le developpement ne peut 
être envisagk indkpendamment  d‘elle. Sans prktendre 
B l’exhaustivit6  ni B la repr6sentativik5, ces etudes 
contribuent  efficacement It dtfinir le cadre et It poser les 
jalons des recherches It venir. 

Cette  capacite  d’adaptation  est,  par  exemple,  notable 
chez  les  paysanneries  des  Andes  peruviennes.  Face 2 
l’hyperinflation  les  paysans  ont  recours  alternativement 
2 des  strategies  de  repli  et  d’ouverture  sur le marche ; ils 
adaptent  en  consequence  techniques  de  production, 
assolements  et  choix  de  culture.  Ailleurs  -dans  les cerru- 
dos bresiliens  et  dans  les  Andes  v6n6zu6lienne.s  notam- 
ment - ils jouent un rôle  actif  dans  l’extension  des  fronts 

pionniers. Les reponses 2 la  crise et It l’ajustement  sont 
ainsi  davantage  collectives  qu’individuelles.  Outre la 
recherche  de  nouvelles  formes  d’in@gration It l’kono- 
mie globale  par  l’adhbion B des rbeaux, il est  alors 
question de la  mise  en  valeur  des  rapports  communau- 
taires.  C‘est  par  exemple le cas, 2 une khelle regionale, 
dans  les  Andes  v6nezueliennes,  Iorsque  surgit  autour de 
la  petite  irrigation une organisation de producteurs 
soucieux It la fois  de  la  preservation de leur  envi- 
ronnement  et  de  leurs  debouchb.  C’est de nouveau le 
cas  dans  les  Andes  @ruviennes  lorsque le retour au pays 
des  migrants  met en cause et finalement  donne  une 
nouvelle  impulsion il l’organisation  communautaire. 
Dans le même  contexte  geographique,  l’organisation 
communautaire  a  pu  être identifih comme  un  support 
fondamental de la  d6finition de  strategies - individuelles 
et  collectives - d’adaptation 2 la crise,  dans  des  domaines 
aussi varib que  la  production,  son  financement, la 
recherche de debouches  et de  fournisseurs,  les  choix 
techniques, la protection de  l’environnement,  les  migra- 
tions  et  1’Cducation ... 


